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        Présentation


        Qui est Arnaud Montebourg ? L’homme qui souhaite incarner le renouveau au Parti socialiste et qui s’est porté candidat à la présidence de la République est-il bien celui que l’on croit ?


        Séducteur, rodé aux techniques de communication et de « storytelling », Arnaud Montebourg hante la politique française depuis plus de vingt ans, en cultivant son image de franc-tireur. Au point que ses adversaires au Parti critiquent souvent un individualiste obnubilé par sa propre destinée, surfant au gré des vagues en quête d’une consécration.


        L’enquête de Frédéric Charpier permet de dévoiler les zones d’ombre et les louvoiements de ce personnage insaisissable, et rétablit les faits. De la Convention pour la VIe République devenue un simple instrument du pouvoir personnel de son créateur, à sa carrière de ministre du Redressement productif, il se dégage surtout le profil d’un homme-girouette, politiquement versatile, capable de s’allier avec Martine Aubry aussi bien qu’avec DSK… Le livre pointe les nombreuses contradictions d’Arnaud Montebourg : l’ancien avocat qui dénonçait avec virulence la « Françafrique » en 1998 se retrouve à vanter auprès d’un chef d’État africain peu connu pour son amour de la démocratie le savoir-faire du groupe Bolloré ; partisan de l’économie verte durant les primaires socialistes de 2011, il devient une fois ministre le VRP du groupe Areva ; après avoir férocement combattu TF1 et le groupe Bouygues, il se révèle un allié indéfectible de Martin Bouygues ; chantre du « made in France » il démarre en 2015 une carrière d’entrepreneur chez Habitat… propriété du groupe mondialisé Cafom.


        On l’aura compris, l’homme qui se veut le recours à gauche pour l’élection présidentielle de 2017 ne sort pas indemne de cette remarquable enquête.


         


        Pour en savoir plus…
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Introduction


Un personnage en questions



Ce livre n’est pas une biographie, mais une enquête, rendue nécessaire depuis qu’Arnaud Montebourg a décidé de briguer l’exercice de la plus haute magistrature. Échaudés, se méfiant des fausses transparences, des duperies et des promesses trompeuses, redoutant ce qu’Arnaud Montebourg en son temps appelait la « machine à trahir », les électeurs veulent désormais savoir à quelle sauce ils seront mangés, ils veulent connaître l’homme, décoder ses actes et percer ses intentions.


La haute silhouette, de plus d’un mètre quatre-vingt-dix, d’Arnaud Montebourg, au visage de quinquagénaire encore juvénile, à la voix un peu précieuse, aux airs quelquefois distants si ce n’est méprisants, recèle-t-elle des mystères ou des secrets insondables ? N’est-elle qu’un trompe-l’œil ou un reflet fidèle de l’homme ? L’histoire de son ascension a suscité de nombreux récits, sa vie n’est ni une friche ni une terre inconnue. Pour autant repose-t-elle sur des faits incontestables, établis et vérifiables ou n’est-elle qu’une fabrication, le produit affiné et embelli de ce qu’on appelle aujourd’hui le « storytelling » ?


Depuis plus de vingt ans, Arnaud Montebourg hante la politique française. Pourtant, il semble n’avoir aucun point d’attache. Difficile de le relier à un courant, à une filiation politique et idéologique certaine. Il n’est pas un homme de parti, dit-on, suggérant par là qu’il serait un marginal, un franc-tireur surfant au gré des vagues à la quête d’une consécration, obnubilé par sa propre destinée. Claude Bartolone, un « fabiusien historique », en son temps s’est interrogé : Arnaud Montebourg serait-il « un homme qui vit au jour le jour », un homme sans projet à long terme ? L’intéressé lui-même cultive l’image d’un homme seul, d’un « self-made man » qui ne doit rien à personne, d’un aventurier de la politique. « J’ai appris mon métier à la sueur de mon front, je me suis toujours débrouillé seul y compris dans la vie publique où l’on ne m’a jamais fait de cadeau », affirme-t-il.


On lui reproche de jouer « perso », de n’avoir aucun sens du collectif. Selon son ancien ami Vincent Peillon, il serait « incapable de gérer une démarche collective ». André Billardon, un élu socialiste, a dit de lui qu’il « ne sait pas ce qu’est un parti, ni organiser des relais et structurer des réseaux ». Secrétaire général du Parti socialiste, en 2016, Jean-Christophe Cambadélis feint d’être équitable : « Il y a parfois dans l’attitude de cet homme de grand talent un grand n’importe quoi. […] Il n’y a pas d’avenir à être le turlupin de la gauche. » En vérité, les deux hommes se détestent.


Au PS, Arnaud Montebourg a longtemps incarné la vertu, un rigorisme poussé jusqu’à l’excès de zèle. Ce robespierrisme assumé ne lui a-t-il pas servi aussi en certaines circonstances de faire-valoir ou simplement de positionnement tactique ? Ce petit jeu de rôle a peut-être enfermé Montebourg dans l’image à la longue réductrice d’un Don Quichotte rompant des lances avec la classe politique y compris avec ceux de son camp. L’ancien ministre du Travail, et maire de Dijon, François Rebsamen, a parlé d’« une sorte de phénomène d’ayatollah » à propos de Montebourg. Une forme de sectarisme qui l’aurait isolé en sein du parti.


La critique d’Arnaud Montebourg n’épargne pas non plus son ego ou plutôt son excès d’ego. Personnage autocentré – mais qui ne l’est pas en politique ? –, il chercherait à briller en permanence faisant preuve d’un égocentrisme obstiné et, pour certains, maladif. Ceux-là évoquent sa voix puissante et ses longs bras qu’il mouline à la manière d’un Jacques Chirac quand celui-ci étudiait à Sciences Po où il avait été surnommé l’« hélicoptère ». Cette volonté de vouloir capter à tout prix l’attention, y compris par le geste, n’a échappé ni à ses amis d’hier, ni à ceux d’aujourd’hui, ni même à ses adversaires de toujours.


Son égocentrisme se conjuguerait à une ambition obsédante, celle d’un homme poursuivant avec opiniâtreté un objectif personnel. Celui qui accusait autrefois Nicolas Sarkozy d’avoir fait « des institutions l’instrument de son aventure » ne chercherait-il pas à son tour, dans une démarche solitaire, à réaliser son destin qui le hisserait au sommet de la pyramide républicaine, quitte à utiliser comme marchepied cette Constitution de la Ve République qu’il a tant honnie ?


Cette puissante ambition qui l’habite n’a pas échappé à ses camarades de parti. Malek Boutih concède qu’il « peut avoir un destin national, […] c’est un populiste qui va gagner la prochaine élection présidentielle [de 2017]. Sera-ce un populiste progressiste tel que Montebourg ? ». Quant à François Rebsamen, il l’a dit sans fioritures : « Ce type a l’air d’être habité par une ambition démesurée. » Plus posé, le jospiniste et ancien ministre de l’Intérieur, Daniel Vaillant, réprouve la trop grande indépendance d’Arnaud Montebourg : « Je n’aime pas les parcours personnels », dit-il.


Et on se trouve même à discuter jusque ses convictions. Yves Contassot, le chef des Verts de la ville de Paris, juge que Montebourg « n’a pas de colonne vertébrale politique, […] je ne l’ai jamais vu à l’initiative d’un dossier, […] il n’a jamais sorti un truc ». Christophe Caresche, le député du XVIIIe arrondissement de Paris, qui l’a connu au début de sa carrière parlementaire, voit en Arnaud Montebourg « un velléitaire […] assez honnête politiquement » et qui « en 2016, voudrait faire la synthèse entre Emmanuel Macron et Jean-Pierre Chevènement ». Une synthèse bien improbable…


Certains se demandent même si Arnaud Montebourg est bien de gauche. André Billardon émet un doute : les convictions de Montebourg, dit-il, « ne sont peut-être pas celles que forme le socle de la gauche ». L’intéressé affirme, lui, qu’il est bien de gauche et qu’il serait même le plus susceptible de rassembler les gauches.


Mais à quelle gauche se rattache-t-il ? En février 2014, il déclarait : « Il y a trop de rigidités en France, le code du travail, les 35 heures, les seuils… Il faut soutenir les entreprises en débloquant tout ça1. » Voilà qui ne le prédestine pas à devenir l’allié naturel d’un Mélenchon ou du Parti communiste… On lui reproche encore de manquer de fond. L’ex-« Titus » – son pseudo à la Ligue communiste révolutionnaire –, Julien Dray, l’a jugé « sans épaisseur politique » et ignorant « tout de l’histoire du mouvement ouvrier ».


Si Arnaud Montebourg n’est pas un homme de gauche serait-il pour autant un homme de droite ? La question n’est ni saugrenue ni sans pertinence. Les louvoiements de son déjà long parcours militant, la politique qu’il a menée à Bercy à la place qu’il occupait, sa carrière d’entrepreneur ainsi que les abdications de son camp, de sa famille politique entretiennent la confusion.


Autrement dit, Arnaud Montebourg est-il un homme de convictions ou un opportuniste plus doué pour le faire savoir que le savoir-faire, bref un homme de communication et d’apparence ? Y a-t-il quelque chose de profond en lui ou bien n’est-il qu’une présence, une forte personnalité, une « grande gueule » sans réelle densité ?









    Note de l’Introduction



1. Le Canard enchaîné, 19 février 2014.





















1


Les premiers pas




De Solutré au mont Beuvray


On dit parfois qu’il y a du Mitterrand en Montebourg. Si c’est le cas, ce ne peut être alors que sous une forme résiduelle, parodique ou d’imitations plus ou moins réussies.


Les deux hommes ont peu de choses en commun. Certes ils sont tous les deux avocats. L’ancien élu du Morvan devenu président en mai 1981 savait lui aussi, à l’occasion, faire rire. L’homme distant qu’était François Mitterrand avait en effet toujours en réserve quelques plaisanteries toutes prêtes et qu’il n’hésitait pas à resservir.


La comparaison s’arrête là. S’il a certes parodié son illustre prédécesseur en organisant sur le modèle de la Roche de Solutré cher à Mitterrand l’ascension du mont Beuvray, le pèlerinage revêt pour Arnaud Montebourg une signification plus profonde, plus personnelle et plus intime. Une partie de sa famille repose en effet au pied du mont qui renvoie à ses « origines mêlées », selon son expression. « Je suis un enfant de ces rencontres improbables » – comprendre qu’il est issu d’une double parentèle à la fois morvandelle et arabe.


Ces origines sont connues mais sans l’être vraiment. Il ne les cache pas, mais il entretient à leur sujet soit de la réserve, soit une certaine ambiguïté. Il lui arrive même d’édulcorer, si ce n’est de dénaturer, certains faits.


L’Algérie, « c’est un peu mon deuxième pays », dit-il, « mon grand-père était algérien […], un Arabe pas un pied-noir […], pendant la guerre d’Algérie, il était du côté du FLN […], il s’est battu pour la décolonisation […], c’est l’histoire d’un Algérien égaré dans le Morvan et d’une famille de bouchers charcutiers du côté de mon père »1.


Les éléments dont nous disposons contredisent cette présentation des faits et le prétendu positionnement du grand-père en faveur de la décolonisation. En revanche son attachement à son grand-père et à sa filiation algérienne est indéniable.






Genèse d’une « rencontre improbable »


La maison des grands-parents maternels se situe à 25 kilomètres d’Autun, à Glux-en-Glennes, un hameau bâti au pied du mont Beuvray, à la limite de la Saône-et-Loire. Son grand-père maternel y a acheté autrefois une masure à son retour d’Algérie. Dans sa jeunesse, Arnaud Montebourg y passe ses vacances et ses week-ends. C’est là aussi que son père et d’autres membres de sa famille sont enterrés2.


Le choix de Montebourg n’a donc rien d’anodin. Il a passé dans ce lieu la moitié de ses vacances, l’autre à Autun, à 25 kilomètres, chez ses grands-parents paternels qui possédaient une boucherie. Dans son roman familial, Beuvray occupe donc une position géographique et symbolique spéciale.


Sans doute, le caractère de Montebourg s’y est forgé. Une enfance rude dans cet endroit où souffle l’hiver un vent glacial qui n’a pu que l’endurcir. Près de Glux, fonctionnait même une station de ski avec un tire-fesses qui serpentait sur cinq cents mètres de dénivelé. La neige tombait en abondance, il fallait la pelleter pour dégager le chemin. Arnaud Montebourg prêtait main-forte à son grand-père dans ce lieu plutôt hostile. Le Morvan rural possédait encore des terres agricoles et des prairies, peu à peu abandonnées et remplacées par des résidences secondaires. Cet endroit très isolé tenait de ces paysages du grand nord austères, durs à vivre, où se construisent les âmes fortes. Dans cette terre de grande solitude le jeune Montebourg côtoyait ses grands-parents maternels dans une forme de face-à-face.


Durant sa petite enfance, il y séjourne durant les vacances lorsque ses parents, qu’il regarde partir comme un enfant inquiet et triste qui se croit abandonné, le confient à ses grands-parents. Son grand-père l’emploie aux travaux des champs, c’est le genre d’homme qui ne peut rester inactif. Il a planté de ses propres mains onze hectares de sapins qu’il faut entretenir. Arnaud participe à la corvée, il apprend à « râper les sapins », débroussailler tout autour en enlevant les fougères. Il découvre la nature, les bois profonds, la cueillette des girolles et le ramassage du foin qu’il faut charrier dans la vieille 202 du grand-père. On le dit aujourd’hui casanier, mais peut-être ce trait de caractère lui vient-il de ces moments d’isolement.


À neuf heures du soir, il se glisse dans le lit. Ce n’est pas la vie de caserne, mais on pourrait s’y méprendre. Il mène ici une existence fruste et spartiate. Ni téléphone ni télévision. Les habitants de la masure sont reliés au monde extérieur par une radio branchée sur une station suisse plus objective, selon son grand-père, et par la lecture à voix haute du Nouvel Observateur livré par la poste à domicile.


C’est là qu’habitaient ses grands-parents maternels, Jeanne et Khermiche Ould Cadi. Ce dernier est un Algérien français (ou un Français algérien), un militaire arabe éduqué dans l’amour de la France. Sa famille, les Ould-Cadi, est connue en Algérie et possède même des quartiers de noblesse : un lien les relie au sultan du Maroc et, au septième degré, la famille est apparentée au roi.


Mais on reste cependant éclectique. Un certain Djelloul Ould-Cadi sera député d’Oran de l’UDSR (l’Union démocratique et socialiste de la résistance). De 1951 à 1956, il a ainsi siégé sur le même banc à l’Assemblée nationale que François Mitterrand.


En 1830, au début de la colonisation, les Ould-Cadi régnaient sur un vaste territoire. Un lointain ancêtre, Ahmed Ould Cadi, s’est battu aux côtés des troupes françaises. Le clan, qui a prospéré sous la domination ottomane, soutient la colonisation française. Ce grand-père qui lui a appris à « râper les sapins », et l’éblouit par sa force et son caractère provient de cette lignée. Toutefois la vie de Khermiche Ould-Cadi ressemble à une triste et tragique romance pavée d’épreuves dont certaines douloureuses. Dès l’âge de cinq ans, Khermiche, le grand-père d’Arnaud Montebourg, devient orphelin – sa mère meurt en couches et son père est assassiné sur ordre de sa nouvelle épouse. Lui-même manque de disparaître dans une sombre intrigue digne des Mille et Une Nuits. Sauvé de justesse, on l’expédie dans le djebel où, deux années durant, il vit sous la tente dans une famille de bergers avant de retourner dans un village et y être scolarisé.


Apprenant plus tard quel a été le sort de son père, Khermiche se met en tête de le venger. Mais l’assassin échappe à la tentative d’homicide, et doit la vie sauve à un domestique qui s’interpose. Khermiche doit alors se faire oublier. Il disparaît. Les petits boulots se succèdent, il est aide-comptable, docker, puis il s’engage dans l’armée française. Ce sera le tournant de sa vie : il est affecté dans l’intendance et se retrouve vaguemestre à Rouen, en métropole. Là, il rencontre Jeanne, pupille de la nation, sa future épouse et grand-mère d’Arnaud Montebourg. Après la naissance d’un premier enfant, le couple part en Algérie où va naître à son tour, en 1939, Leila la mère d’Arnaud.


Mais, aux yeux de sa famille, Khermiche a fait une mésalliance en épousant une « chrétienne ». Leur union fait jaser. Le couple subit un ostracisme à la fois religieux et social car le foyer des Khermiche est modeste alors que les Ould-Cadi installés à Oran appartiennent à la classe arabe dominante.


Pendant la guerre, Khermiche se retrouve sur le front en Europe. Fait prisonnier, il s’évade, revient en Algérie et quitte l’armée après dix-neuf ans de service actif. Il se lance dans l’import-export de fruits et légumes, mais l’expérience tourne court et échoue plus par malchance que par incompétence. Il devient alors métayer à Dombasle, près de Mascara, dans une des fermes que possède un oncle paternel.


En 1953, Jeanne quitte l’Algérie pour le Morvan et se retrouve dans la Nièvre, à Four, où l’a mutée l’administration des postes. En France, ce mariage mixte ne fait pas plus l’unanimité qu’à Oran. L’esprit de ségrégation règne. Quand la guerre d’Algérie éclate un an plus tard, Jeanne décide de repartir au pays de son homme avec sa dernière fille tandis que Leila reste en France sous la garde de sa grand-mère. Elle rejoindra ses parents en 1956 en Algérie avant de revenir l’année suivante lorsque le FLN décrète le boycott de l’école française où elle est scolarisée.


Si Khermiche, le grand-père, n’a rien du soldat de l’ALN – l’Armée de libération nationale algérienne –, s’il n’a jamais été partisan de l’indépendance et si les Ould-Cadi ont parfois pu être traités de « collabos », il subit le traitement réservé au fellagha en décembre 1957. Il est soumis à la « gégène » car une cache d’armes a été découverte dans la propriété où il travaille. Arrêté avec ses cousins, il ne reste cependant pas longtemps entre les mains de ses bourreaux. Trois millions de francs et un superbe bijou lui permettent de retrouver la liberté. Mais son temps en Algérie est compté.


Alors receveuse des postes, la grand-mère Jeanne est mutée en 1961. Elle quitte l’Algérie pour Rouen où Khermiche la rejoint l’année suivante en avril 1962 pour y prendre sa retraite. Khermiche ne remettra plus jamais les pieds en Algérie. Avec Jeanne et ses enfants, il s’installe dans la maison paysanne qu’ils ont achetée en 1956 à Glux-en-Glenne dans le Morvan à trente kilomètres d’Autun. Une maison égale par son inconfort à celles des petits paysans du coin. Tout est en place maintenant pour que puisse s’effectuer la « rencontre improbable ».


À Autun, Leila fait la connaissance de Michel Montebourg, le fils du boucher, une boucherie huppée qui ravitaille la bourgeoisie locale. Son futur mari appartient à une bande de jeunes que fréquente la sœur aînée de Leila. Du côté des Montebourg, on ne râpe pas les sapins, on ne vit pas à la dure, mais on se lève tôt. On compte ses sous aussi car on en gagne suffisamment pour profiter du progrès avant les autres. La télé couleur et le lave-vaisselle entrent dans la maison avant que l’électroménager ne se démocratise et ne devienne d’un usage courant.


Du côté des Montebourg, Arnaud sera également un enfant chouchouté. Sa grand-mère paternelle le couve. Le fils de Leila et Michel accompagne les Montebourg quand ils vont chercher les vaches chez les paysans, empruntant le Tube Citroën avant de les conduire à l’abattoir. Il s’initie aussi aux cuisines du terroir, à cette gastronomie roborative où se côtoient la chair à saucisse, l’andouillette à la moutarde, le jambon à l’os, le fromage de tête ou encore les œufs en gelée.


Caché derrière le miroir sans tain de la boucherie charcuterie comme il le raconte à son biographe Guy Benhamou, il observe le manège des clients qui entrent et sortent, comme il le ferait au théâtre. Si les Montebourg lui enseignent le patois, le grand-père maternel Khermiche ne lui apprendra jamais l’arabe. Lui-même ne le parlait d’ailleurs quasiment plus, se contentant d’éructer quelques onomatopées et des gros mots dans cette langue qui lui était devenue étrangère. Signe d’intégration, il portait un béret basque et jurait à l’occasion en patois morvandiau. Khermiche a tiré un trait sur son passé algérien.


Mais pas sa fille Leila, la mère d’Arnaud qui ravivera plus tard le souvenir de ses racines algériennes. Le jeune Arnaud se rend une première fois avec elle en Algérie alors qu’il a neuf ans et une seconde fois, en juillet 1985, avec son amie du moment. Ce dernier séjour a pris des allures de pèlerinage. Arnaud Montebourg se rend seul à Oran où il rencontre un grand-oncle qui lui narre l’histoire des Ould-Cadi et ressuscite le souvenir de cette grande famille noble autrefois si influente.


Arnaud Montebourg a, dit-on, à cette époque une « petite amie algérienne », fille d’un avocat d’Alger avec lequel, ultérieurement devenu avocat, il a travaillé. En dépit de ses racines algériennes et de sa lointaine parenté avec la famille royale du Maroc, comme le suggère notre enquête, on le verra, c’est sur une autre terre du Maghreb, celle de Tunisie, qu’il tissera des liens étroits, aussi bien personnels que professionnels.






Une initiation classique à la politique


En 1977, Arnaud Montebourg mène son premier combat alors qu’il entre en seconde au lycée de Brochon installé dans un château à trois kilomètres de chez lui. À peine arrivé, il prend la défense d’une élève sanctionnée par le proviseur de plusieurs heures de colle. Il ne sait pas vraiment pour quelles raisons mais, par principe et solidarité, il met le lycée en grève. Recevant le soutien de certains professeurs, il obtient que la sanction soit levée. Montebourg a juste quinze ans quand il fait en 1977 ses premières armes. Une année plutôt chargée politiquement.


En effet, elle voit un regain d’intérêt des Français pour cette gauche pour l’heure encore unie qui a remporté les élections municipales et s’apprêterait, à en croire les instituts de sondage, à gagner l’année suivante, en mars 1978, les élections législatives. La montée de la gauche semble alors irrésistible. Mais l’euphorie des pronostics se brise vite sur la désunion qu’impulse et entretient le PCF qui refuse de se faire davantage « plumer » par les socialistes. Car l’union de la gauche profite plutôt au PS et à son leader François Mitterrand qui peu à peu dépouillent le PCF de ses positions et lui soufflent une partie de son électorat. Résultat, en septembre 1977, le PCF met un frein à l’union.


Cette année-là, les Montebourg résident non loin de Gevrey-Chambertin ce site haut de gamme de la viticulture bourguignonne, à proximité de Dijon, dans le petit village de Fixin. Le village compte à l’époque 600 habitants, principalement des viticulteurs que chaperonne le notable du coin, Charles Bernard, maire plutôt à droite et patron des huileries du même nom. Les Montebourg ont emménagé à Fixin en 1970 après y avoir acheté une maison en 1966 pour une bouchée de pain. Arnaud avait alors huit ans… La bâtisse délabrée restera longtemps en travaux. Les Montebourg y occupent un appartement coincé entre deux autres locataires. Ils vivent comme en vase clos et ne se lient guère avec les habitants. Le père d’Arnaud est inspecteur des impôts et sa mère enseignante.


L’enfant unique grandit seul avec quelques amis du village parmi lesquels un certain Pascal Nicolle dont il fréquente assidument la maison. Montebourg a quinze ans en 1977 et serait déjà doté d’une nature expansive. C’est aussi déjà, dit-on, un agitateur d’idées. Il lit le quotidien Rouge de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) qu’achète sa mère Leila, mais aussi le magazine Que Choisir, alors à gauche et très pugnace.


Arnaud Montebourg se montre sensible aux questions d’environnement, on le dit préoccupé des dangers des colorants et des risques de pollution des bouteilles en plastique. Au lycée de Brochon où il a découvert l’action politique, il révèle un tempérament et des prédispositions. Les mouvements lycéens constituent hier comme aujourd’hui la meilleure école de formation. Montebourg s’impose ainsi comme un meneur, sachant parler aux foules, en dépit d’une timidité naturelle qu’il apprend à dominer.


Il persévère dans son engagement qui ne sera pas un feu de paille. Il fréquente le secrétaire de la section du PS de Gevrey-Chambertin, Jean Vila, par ailleurs directeur de l’école communale, et adhère au Parti socialiste en 1980. Il a dix-huit ans. Après le lycée, il prolonge son engagement à la faculté de droit de Dijon où il s’inscrit en octobre 1980. Dès le mois de décembre, il participe aux grèves contre la politique d’Alice Saunier-Séïté, la ministre des Universités de l’époque, et fait débrayer son amphi. Il en ressent un sentiment d’exaltation et adhère dans la foulée à l’UNEF. Il se frotte alors au syndicalisme étudiant et affronte une de ses tendances pilotée de Paris par le futur ministre socialiste Jean-Marie Le Guen. Parmi ses dirigeants, on retrouve le trio constitué du futur Premier ministre Manuel Valls, du criminologue et ex-patron du Grand Orient de France, Alain Bauer, et de l’expert en communication Stéphane Fouks.


L’engagement politique de Montebourg prend corps. Lui-même crée localement une tendance concurrente à celle de Le Guen et commence à fréquenter à Dijon la Fédération socialiste de Côte-d’Or. Le voilà dans la peau du militant. En avril 1981, il colle les affiches du candidat Mitterrand, en mai, il exulte après la victoire. Il ne ménage pas ses efforts lors des législatives qui vont amplifier de façon spectaculaire la victoire de la gauche. À la fin du mois d’août, Montebourg participe au stage du Boucau dans les Landes où il côtoie des responsables nationaux du Parti. Il se classe alors dans le camp des mitterrandistes.


Son apprentissage politique se poursuit à Paris, où il débarque à l’automne 1982. Ses parents possèdent dans le XXe arrondissement un petit studio où il va préparer Sciences Po. La séparation avec sa famille et une forme de solitude lui sont, semble-t-il, douloureuses. Une de ses amies le dépeint à cette époque comme « un garçon un peu déprimé, pas heureux et désocialisé… ». Montebourg lui-même se souvient que « les débuts de la vie parisienne » ont été pour lui « une sorte de bizutage interminable3 ». À Sciences Po, dit-il, « je n’ai pas de bande, je suis tout seul ». Cette école de la rue Saint-Guillaume qui sert d’antichambre à l’ENA l’accueille en juin 1983 directement en deuxième année alors qu’il vient d’obtenir sa licence de droit.


Cette année-là, il rencontre Thierry Mandon, futur ministre des Universités et de la Recherche. L’homme, qui a fédéré autour de lui de jeunes étudiants plus ou moins ancrés à gauche et qui voient en lui un futur homme d’État, sera longtemps son mentor. Un de ses aficionados, le futur éditeur, Laurent Beccaria a qualifié de « diamant noir » la petite perle de la promo. De Mandon, il semble alors se dégager un charisme et une intelligence politique qui impressionnent ses congénères qu’il entraîne pour la plupart à cette époque dans les réseaux fabiusiens. Arnaud Montebourg succombe lui aussi, il collera ses affiches quand Mandon sera candidat aux législatives de 1988.


Diplômé de Sciences Po en 1985, avant de se lancer pour de bon, Arnaud Montebourg accomplit une formalité, son service militaire qu’il effectue au 120e régiment du train de Fontainebleau. Selon son biographe, Guy Benhamou, Montebourg sera dispensé du port de rangers et autorisé à mettre des baskets. Le passage sous les drapeaux de celui qui propose en 2016 de rétablir le service militaire, ressemble au parcours du « planqué » de l’époque. Arnaud Montebourg est affecté au standard de la caserne Mortier située non loin du petit studio qu’il occupe dans le XXe arrondissement avant de rejoindre le cabinet du ministre de la Défense, André Giraud. Là, il sert de plume, prépare la revue de presse du ministre et écrit des discours de remise de décoration et l’éloge funèbre de Georges Besse, le patron de la régie Renault assassiné en novembre 1986 par Action Directe.


Libéré de ses obligations militaires, Montebourg prépare, à partir du début 1987, le concours de l’ENA auquel il échoue. Il n’insiste pas. Recalé à l’automne, il décide d’être avocat, une profession qui semble mieux convenir à son esprit indépendant. En janvier 1989, il obtient son certificat d’aptitude à la profession d’avocat.


Il convainc alors l’avocat Thierry Lévy, une des grosses pointures du palais, de le prendre dans son cabinet. Arnaud Montebourg a plaidé sa cause auprès de cette personnalité de gauche du barreau parisien dans une lettre qui a plu à Lévy. Ce dernier va apprendre le métier à ce jeune homme dont il apprécie la fougue. Il sera son mentor professionnel durant les deux années de stage qu’il effectue à ses côtés.


Arnaud Montebourg prête serment le 12 janvier 1990, quelque temps avant le congrès de Rennes qui se déroule les 17 et 18 mars 1990. Les chefs de courant qui se battent pour la direction du parti s’y affrontent avec virulence. La guerre des héritiers fait rage, opposant fabiusiens, rocardiens et jospiniens. Elle prend la forme d’un sidérant happening médiatique. Médusé, le jeune Montebourg assiste à l’événement. Présent au congrès, il en est un témoin ahuri et même écœuré. « On y est allés comme on va au cirque », dit une de ses anciennes amies. Si écœuré qu’Arnaud Montebourg décide de ne pas reprendre sa carte. Il ne démissionne pas, il s’éloigne simplement du PS. Lors d’une réunion publique à Talant, aux côtés de François Rebsamen, plus tard, il dira : « Ce parti dans l’état de délabrement où il était en 1992, gangrené et pourri par le fric et les affaires, j’ai préféré le quitter. »


Il faut dire que, dans la section du PS de la Butte rouge dans le XIXe arrondissement où il a adhéré à son arrivée à Paris, Montebourg a déjà goûté aux mœurs et aux méthodes de certaines factions du parti, et il n’a pas apprécié. Jean-Christophe Cambadélis qui a rallié le PS avec quelques dizaines de militants du groupuscule trotskiste de l’OCI dont les membres se sont baptisés « lambertistes » (du nom de leur chef Pierre Lambert), a jeté son dévolu sur cette section de la Butte rouge dont il projette de s’emparer. Il va le faire à la hussarde en s’alliant pour la circonstance avec le CERES, le groupe de Jean-Pierre Chevènement, alors présenté comme l’aile gauche du PS. Cambadélis veut déloger de la section et surtout de son poste de député (qu’il brigue pour lui-même) le sortant fabiusien, Alain Billon.


Après moult intrigues, tripatouillages, menaces – des militants sont même empêchés physiquement de voter pour Billon –, il y parvient4. Alain Billon a appris qu’il était sur la sellette et menacé par Cambadélis par les Renseignements généraux ! Fabiusien plus par défaut que par conviction, l’élu se retrouve isolé même si les fabiusiens ont dépêché pour l’épauler quelques renforts, dont Arnaud Montebourg, qui s’implique dans ce combat perdu d’avance. Cambadélis a retourné le secrétaire de section, un proche de Billon, qui voit soudain fleurir un nombre étonnant d’adhésions. Il a compris que les dés étaient pipés. Il abdique. En guise de consolation, le parti lui offre une place dans les Deux-Sèvres qu’il refuse et où Ségolène Royal sera élue.


Ces mœurs qui s’étalent dans les sections et jusqu’au congrès devant les caméras de télévision indisposent Arnaud Montebourg. Elles semblent même l’avoir découragé. Lui-même note : « Je ne prendrai durant cette période aucune responsabilité ni aucun poste de pouvoir au sein du PS. Je n’ai même pas été secrétaire de section5. »


Arnaud Montebourg se concentre alors peut-être plus sagement sur son métier et son avenir professionnel.






Premier secrétaire de la Conférence


Arnaud Montebourg n’a pas pu entrer à l’ENA mais il entend bien être un grand avocat. Il fait tout pour le devenir y compris suivre les cours du professeur d’éloquence Stephen Bensimon, qui enseigne la rhétorique à Sciences Po et à Normale supérieure. L’homme forme aussi les candidats à la « Conférence du stage ».


À défaut d’appartenir à l’élite de l’administration, Arnaud Montebourg intègre l’élite du barreau. L’écrasante majorité des grands avocats pénalistes du barreau de Paris sont passés par la Conférence du stage, à quelques exceptions près. La « Conférence » constitue un petit monde au sein du palais, une association d’avocats, reconnue d’utilité publique et fondée en 1810. Chaque année douze jeunes avocats sont élus par leurs pairs à l’issue d’un concours d’éloquence pour assurer la défense pénale d’urgence. Ces avocats sont appelés les « secrétaires de la Conférence ». Durant une année, le bâtonnier du barreau de Paris les charge de la défense des plus démunis en matière criminelle ou correctionnelle ou encore devant la chambre des comparutions immédiates.


Arnaud Montebourg a échoué au concours par deux fois avant d’être élu premier secrétaire de la Conférence à la fin de l’année 1992. Il emporte la décision de ses pairs en planchant sur ce sujet : « Le domaine public est-il la propriété de chaque citoyen ? » Montebourg n’hésite pas à dire que l’épreuve l’a transcendé et révélé : « Dans ce moment de magie électrique, j’ai compris que j’étais un plaideur politique6. »


À la rentrée solennelle du barreau et de la Conférence des avocats à la cour d’appel de Paris, le 19 novembre 1993, en tant que premier secrétaire et comme il est d’usage, Arnaud Montebourg fait ce jour-là l’éloge d’un ancien, en l’occurrence, Edgar Faure, avocat et homme politique aujourd’hui bien oublié. Voilà un choix pour ceux qui connaissent Edgar Faure qui n’a pas fini de surprendre. Arnaud Montebourg l’a-t-il sciemment choisi en cette période de cohabitation ? Il faut dire qu’Édouard Balladur est à Matignon depuis les législatives de 1993 perdues par la gauche tandis que, dans la salle, Pierre Méhaignerie, le nouveau garde des Sceaux, l’écoute poliment.


En son temps, Edgar Faure a connu la gloire. De lui il ne reste aujourd’hui que quelques traits distinctifs, un timbre de voix zozotant, une pipe, un cou empâté, un crâne poli comme un miroir. Tout au long de sa carrière politique, Edgar Faure n’a jamais cessé d’être avocat à la cour d’appel de Paris où il débute dans les années 1920. Plusieurs fois ministre de la IVe République puis de la Ve, il fut aussi président du Conseil et président de l’Assemblée nationale. Mais Edgar Faure incarnait aussi et surtout une fâcheuse capacité d’adaptation et une aptitude au revirement. Sous la IVe, il a été de toutes les combinaisons du radicalisme avant de rallier après 1958 la nébuleuse des gaullistes de gauche et de soutenir en 1974 lors de l’élection présidentielle Valéry Giscard d’Estaing qui, une fois élu, pour l’en remercier, le fait élire président de l’Assemblé nationale.


On l’identifiait ainsi au « girouettisme ». L’intéressé répondait à ce propos non sans humour que ce n’était pas la girouette qui tournait, mais le vent.


Plus fâcheux, Edgar Faure traîne aussi une réputation d’affairiste. En 1955, plusieurs notes confidentielles l’accusent ainsi d’avoir, par personne interposée, profité d’une information confidentielle pour spéculer sur le cours de l’action ESSO-Standard alors que Pierre Mendès France vient juste d’évoquer un regain d’activité de la prospection pétrolière française. Le cours de l’action ESSO-Standard passe alors brusquement de 80 000 à 100 000 francs. Edgar Faure aurait ainsi encaissé de substantiels bénéfices sur un compte spécial ouvert pour l’occasion dans une grande banque d’affaires7.


On comprend que plus d’un ait cherché querelle à Montebourg sur ce choix inattendu. Non qu’Edgar Faure ne méritât pas un discours – c’était un homme indiscutablement brillant –, mais parce qu’il incarnait dans la coulisse, bien plus navrant encore que son « girouettisme », l’affairisme prégnant du monde politique contre lequel Montebourg va tant ferrailler.






L’avocat


Auréolé de sa première place à la Conférence du stage, la carrière d’avocat de Montebourg décolle. Les affaires à trame politique semblent apparemment l’attirer. En 1992, il plaide dans celle du Carrefour du développement, un des premiers grands scandales socialistes de l’ère mitterrandienne.


L’association du Carrefour du développement, l’ACAD, sous le prétexte de l’aide et de la coopération africaines a couvert de 1983 à 1986 une entreprise de détournement de fonds qui met en cause le ministre socialiste de la Coopération, Christian Nucci, et son chef de cabinet, Yves Chalier. Les fonds que lui adresse la Caisse des dépôts et consignations pour les activités et le fonctionnement de l’association sont ainsi en partie détournés pour des usages personnels.


En avril 1986, lors de la première cohabitation, le nouveau ministre de la Coopération repère un trou de 80 millions de francs dans la caisse de l’ACAD. Convoquée au ministère, la présidente de l’association tombe des nues quand on la somme d’expliquer où est passé l’argent. Elle l’ignore car elle ne s’est jamais occupée de la comptabilité, certains se servaient d’elle comme d’une « femme de paille ». Ne tenant pas à porter le chapeau et se sentant flouée, elle prend de suite les devants.


Elle se rend au cabinet de Thierry Lévy et souhaite déposer plainte pour « faux en écritures ». Mais l’avocat qui a pour principe de ne jamais défendre une partie civile refuse l’affaire qu’Arnaud Montebourg s’empresse d’accepter au risque de rompre avec son mentor. Lévy le prévient : « Si vous la défendez, vous quittez mon cabinet. »


« Ce sera ma première grande affaire et c’est important pour moi », confie plus tard Arnaud Montebourg. Il plaide pour cette femme abusée et impliquée à son insu dans cette escroquerie, sans rien lui réclamer, ce sera son premier dossier d’assises. Lors du procès qui se tient le 23 mars 1992, Arnaud Montebourg fait deux rencontres qui seront importantes à divers égards pour la suite de sa carrière. À l’audience, il découvre l’avocat Francis Szpiner personnage à facettes, un dur mâtiné de sentimentalisme, un peu rondelet, de petite taille et à la voix grondante, qui défend un des accusés, Christian Nucci. Arnaud Montebourg aura ultérieurement avec cette figure originale du barreau parisien, des relations plutôt tourmentées, les deux hommes deviendront des « ennemis intimes ».


Au cours du procès, Montebourg se lie également avec le journaliste Hervé Gattegno qui, dès lors, ne manquera jamais une occasion de relater avec bienveillance ses actes politiques. Avant de faire carrière au Nouvel Observateur puis au Monde, au Point et à Vanity Fair, il a fait ses classes à Marseille dans les colonnes du très droitier quotidien Le Méridional. À la tête aujourd’hui du Journal du dimanche, Hervé Gattegno reste un de ses vieux fidèles.


Avant de devenir son adversaire et à l’occasion sa tête de Turc, Francis Szpiner contribue à la carrière de Montebourg. « C’est le côté confrérie des anciens secrétaires », avouera-t-il plus tard en tant qu’ancien de la Conférence. Szpiner suggère au directeur du magazine Globe, Georges-Marc Benamou, de prendre Montebourg comme avocat dans une affaire qui oppose le magazine au magistrat Thierry Jean-Pierre qui, à l’époque, instruit les affaires de corruption du PS. Globe est une création de la Mitterrandie qui pourvoie généreusement, sans barguigner ni être trop regardante, à son financement.


Arnaud Montebourg n’y fait visiblement pas attention et plaide pour le magazine une dizaine d’affaires de presse. Dès lors, les chemins de Montebourg et de Szpiner ne cesseront de se croiser. Ils se retrouvent dans une affaire criminelle plaidée à Montbéliard en juin 1993. Deux ans plus tard, en 1995, comme on le verra, Arnaud Montebourg succédera à Francis Szpiner dans les dossiers de la Ville de Paris comme avocat de François Ciolina un des principaux accusateurs de la Chiraquie affairiste.


Comble de leur curieuse relation, en 1996, Francis Szpiner défend Montebourg devant le conseil de l’ordre des avocats dont il fait partie quand le maire de Paris, Jean Tibéri, porte plainte auprès du bâtonnier contre le jeune avocat, pour l’avoir mis en cause. Francis Szpiner fait-il alors vibrer la corde sensible qui tient lieu de ciment à la caste de la Conférence du stage, cette fraternité aux relents élitistes du barreau ? Avec son brio habituel, il réussit à faire classer la plainte de Jean Tibéri.


La solidarité de caste a cependant ses limites. Alors que Montebourg éreinte Jacques Chirac dans la presse et à l’assemblée, Francis Szpiner, l’un des avocats du président de la République, lui réplique cette fois sans la moindre aménité. Il le traite de « roi de l’amalgame et de l’insinuation malfaisante » et quand Montebourg tente de faire traduire Chirac devant la Haute Cour de justice, il le tourne en dérision : « Arnaud Montebourg est au droit constitutionnel ce que Rika Zaraï est à la médecine. »


Les deux hommes auront d’autres occasions de croiser le fer, comme si une partie de leur destin les liait indissolublement. Ainsi, en 2002, Francis Szpiner affronte Montebourg dans son fief de la Bresse dont ce dernier semble inexpugnable. Parachuté par l’Élysée, Szpiner est venu laver l’honneur de son illustre client Jacques Chirac que Montebourg n’a cessé d’étriller dans ses harangues et ses écrits. Les vacheries pleuvent par cruauté et méchanceté, mais aussi sans doute un peu par jeu. Dans ce combat des cimes, qui oppose le grand et le petit, ni l’un ni l’autre ne s’épargnent. Francis Szpiner fait alors à son adversaire ce demi-compliment : « Montebourg n’a pas les moyens de ses ambitions, c’est une belle carrosserie mais avec un trop petit moteur. »


À Globe, quand Francis Szpiner l’introduit en 1992 auprès de Georges-Marc Benhamou, Montebourg fait la connaissance d’un autre avocat alors puissant et influent jusqu’au sommet de l’État, une des figures de la future affaire Elf, Roland Dumas. Globe l’a également engagé car l’homme pèse d’un poids médiatique et politique plus important que celui du jeune Montebourg moins chevronné et dont la carrière est encore balbutiante. Les deux avocats travaillent quelque temps en binôme et certains confrères de Montebourg, tel l’avocat Jean-Claude Varaud, affirment qu’à l’époque Montebourg ne jurait que par Roland Dumas. Tout comme Francis Szpiner, le futur président du Conseil constitutionnel donne lui aussi un petit coup de pouce au plaideur débutant et l’introduit au Canard enchaîné dont Arnaud Montebourg sera quelque temps l’avocat.


Ne disait-on pas déjà sous forme de boutade qu’il y avait auprès de Mitterrand deux avocats : « Badinter pour le droit et Roland Dumas pour le tordu » ? L’admiration ne dure pas. Et Roland Dumas deviendra même l’une des têtes de Turc de Montebourg.
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